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Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir à l’intention du Conseil permanent le rapport d’activités du Secrétariat général sur les mandats qui lui ont été confiés de 1997 à 2003. Ce rapport a été établi selon le vœu de la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03).  


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


César Gaviria


Secrétaire général

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Salvador E. Rodezno Fuentes

Représentant permanent du Honduras

Président du Conseil permanent

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

Rapport d’activités du Secrétariat général sur les mandats confiés de 1997 à 2003

RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LES MANDATS
QUI LUI ONT ÉTÉ CONFIÉS DE 1997 À 2003

Antécédents

Selon le vœu de la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), le Secrétariat général a établi un rapport d’activités sur tous les mandats émis à son intention depuis 1997.  Bien que la résolution ait demandé au Secrétariat de soumettre un rapport sur l’état des mandats datant d’au moins cinq ans, des renseignements détaillés relatifs à cette requête n’ont pu être obtenus qu’à partir des mandats émis depuis la XXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Ceci est dû au fait que le Secrétariat général n’a disposé de cette information que lors de l’élaboration de l’article 82 a. des Normes générales (désormais l’article 87 a. à partir de 1999).  En effet, selon cet article le Secrétariat est appelé à maintenir une base de données sur les mandats, ainsi que d’autres renseignements, en vue de l’habiliter à les utiliser comme base comme base pour la détermination des actions que le Secrétariat général compte mener pendant l’exercice dont le budget doit être établi. Le Secrétariat a donné les suites pertinentes à l’article 87 a. des Normes générales en publiant les renseignements provenant de la base de données pour les quatre dernières années. Par conséquent, les seuls mandats figurant dans la base de données et datant d’au moins cinq ans sont ceux qui ont été émis entre 1997 et 1998.  Dans un souci d’économie de temps et d’efforts, le Secrétariat a choisi de soumettre, sous le couvert du présent document un rapport d’activités sur les mandats émis depuis 1997. 

I. Actions 


En vertu de l’article 87 a., les secteurs du Secrétariat doivent soumettre les renseignements  concernant les mandats en vigueur, qui contiennent, entre autres, les données suivantes:  commencement et fin du mandat, origine du mandat, secteur programmatique, organe responsable de son exécution. À partir de cette année, les secteurs devront classer les mandats en fonction de leur stade actuel de mise en  oeuvre.   
Mise en oeuvre: 
Activités qui ont été entreprises pour donner suite à un mandat donné en cours d’exécution et qui ont été achevées, ou bien dans le cadre desquels des efforts matériels et substantiels sont déployés pour donner suite au mandat en question.

Non mis en œuvre:
Activités menées en réponse à un mandat donné n’ayant pas encore été exécuté, et qui pourraient encore se trouver au stade de la planification, ou dans le cadre desquels des efforts matériels et substantiels sont déployés pour donner suite au mandat en question. 

Remplacé:
Le mandat a été  par la suite modifié par un autre mandat, et le secteur concerne informe que ce nouveau mandat a remplacé le précédent.


Ce classement de mandats constitue un écart par rapport aux années précédentes, lorsque le classement par catégories était le suivant: “Achevé”, “Non achevé”, “En cours”, “Reporté” ou “Remplacé”. Le Secrétariat a choisi de simplifier ce classement des mandats en remplaçant les quatre premières catégories par deux nouvelles: “Mis en œuvre” et “Non mis en œuvre”.  Ce changement vise à faciliter l’analyse du rapport et à éviter une interprétation erronée des efforts déployés par les secteurs techniques qui sont axés sur la mise en œuvre des mandats qui contiennent des directives de nature non limitative et de vaste portée. Par exemple, un mandat peut exiger que le Secrétariat poursuive ses efforts de collaboration avec les institutions gouvernementales pour encourager le développement durable ou éliminer l’usage illicite de drogues. Le Secrétariat peut entreprendre des projets significatifs pour donner suite à ces directives, mais peut ne pas être en mesure d’établir catégoriquement que ces activités en cours ont été “achevées” ou sont “en cours”.  Pour éviter toute prolifération de classements ambigus ou inexacts, les secteurs techniques ne sont désormais plus tenus de qualifier les mandats sur lesquels ils fournissent des rapports comme étant “mis en œuvre” ou “non en œuvre” en recourant aux grandes lignes ci-dessus. 


De surcroît, il a été demandé aux différents secteurs de fournir des renseignements additionnels sous forme de rapport textuel, comme indiqué ci-après:

Activités:
Une liste et une description des activités menées pour donner suite à un mandat.

Résultats:
Les résultats attendus ou obtenus de ces activités. En aboutissant à ces résultats, il a été demandé aux secteurs de soumettre des rapports sur leurs résultats qui soient mesurables, quantifiables ou régis par le temps. Par exemple, faire savoir qu’une réunion ou une conférence a eu lieu ne constitue pas un résultat acceptable. Les secteurs ont été plutôt invités à décrire les réalisations spécifiques, les contributions ou l’impact de cette conférence en particulier à la lumière des objectifs visés par le mandat. 

Explication:
Il a été demandé aux secteurs d’agencer précisément les liens entre le mandat, les activités entreprises et les résultats obtenus. Les secteurs ont donc dû interpréter le mandat et expliquer comment les activités et les résultats connexes ont des rapports avec l’objectif global énoncé dans les déclarations des États membres. Dans certains cas, le texte des mandats était suffisamment précis pour ne permettre aucune équivoque quant au type d’activités qu’il incombait au Secrétariat de mener pour les mettre en oeuvre. Dans ces cas, les secteurs ne devaient que citer le passage pertinent de la résolution décrivant les activités ou les efforts requis. 

Publication du rapport

Le rapport qui en a résulté a fourni un vaste et riche éventail de renseignements détaillés. Etant donné le fort volume de documentation, et conscient des préoccupations exprimées par les États membres durant leurs délibérations au sein de la CAPP et du Conseil permanent au sujet d’une utilisation excessive de papier, le Secrétariat a choisi de minimiser les coûts de la présentation du rapport en le publiant électroniquement sur le site Web ci-après de l’OEA. 

http://oasintranet:8086/BAFD/DocumentBudget.html
En raison du vaste éventail de renseignements et des restrictions budgétaires, le rapport détaillé ne peut être publié que dans la langue originale dans laquelle il a été rédigé.


Le tableau en annexe offre un résumé statistique des données recueillies indiquant l’état des mandats par sous-programme et par année. Les montants qui en découlent montrent que des 187 mandats émis entre 1997 et 1998 appelant une action de la part du Secrétariat général, trois seulement n’ont pas été mis en œuvre et ils relèvent tous de la compétence de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD). Le texte soumis par l’Agence explique que le retard enregistré dans la mise en œuvre des mandats est principalement dû à une nouvelle programmation des priorités dans le contexte du Plan stratégique élaboré par l’Agence. Le Secrétariat prend donc plaisir à informer que presque tous les mandats en suspens datant de plus de cinq ans ont été mis en œuvre, et il invite les représentants des États membres à examiner le document détaillé qui décrit la durée des activités et les réalisations de l’Organisation au cours des sept dernières années. 
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